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INTRODUCTION 

1. La reunion sur le suivi dP la promotion de la cooperation industrielle 

intra-africaine dans la sous-rfgion de l'Afrique de l'Ouest, dans le cadre de 

la Dfcennie du dEveloppement industriel de l'Afrique, s'est tenue l Lome, au 

Togo, du 2 au 6 decembre 1985. Cette rEunion ftait organisee par 

l'Organisation des Nations Unies pour le DEveloppement lndustriel (ONUDI), en 

coopEration avec l'Organisation de l'UnitE Africaine (OUA), la CoD1Dission 

Economique pour l'Afrique (CEA), la CoD1Dunaute Economique des Etats de 

l'Afrique de l'Oueat (CEDEAO) et le Couvernement togolais. 

2. Cette reunion avait pour objet l'examen par les experts de la sous-region 

de l'Afrique de l'Ouest de l'etat d'execution du prograame ini~ial integrE de 

promotion industrielle elabore au cours de la derni~re reunion sous-regionale 

tenue l Abidjan, en Cote d'Ivoire, en dEcembre 1983. Elle devait formuler des 

propositions visant l adapter le prograC11De aux besoins et aux priorites 

actuels de la sous-region, et indiquer les mesures politiques, 

institutionnelles et autres nE-essaires l l'acceleration de l'execution du 

prograDIJle. 

I. PARTICIPATION 

3. La re1inion regroupait des experts en provenance des pays suivants; 

Burkina Faso, Cote d'Ivoire, Ghana, Cuinee, Guinee-Bissau, Liberia, Senegal et 

Togo. Y participaient egalement, lea representants des organisations 

suiv~ntes; Banque Ouest-africaine de Developpement (BOAD), la Communaute 

Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), la Co111Dission Hixte 

Nigero-Nigerian~ de Cooperation (CMNNC), la Coaaunautf Economique des Etats de 

l'Afrique de l'Ouest {CEDEAO), l'Autorite de Developpement integre de la 

region du Liptako-Gourma (ALG) I l 'IJnion du Fleuve Hano (UFH)' l 'Organisation 

pour la Hise en Valeur du baaain du fleuve Senegal (ryHVs), le Centre Regional 

Africain de Technologie (CRAT), et le Centre Regional Africain de Conception 

et de Fabric•tion Techniques (CRACFT). La liste dee participants est donnfe l 

1 'Annexe 1. 
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I I. OUVERTURE DE LA REUNION 

4. La reunion a ete ouverte par Son Excellence M. Yaovi Adodo, Hinistre du 

Plan et de 1 1 Industrie du Togo, qui a adresse de chaleureux souhaits de 

bienvenue aux participants, au nom du President et du Gouvernement du Togo, 

ains~ qu 1 en son nom propre. Ila attire 1 1 attention de la reunion sur la 

crise economique persistante en Afrique, crise qui, ajoutee aux effets de la 

recession generale actuelle, A 1 111atonie11 des marches interieurs de la 

sous-region, A la penurie de la main-d'oeuvre qualifie, A la baisse des 

recettes en devises, 1 1 absence A liens structurels coherents entre les 

differents secteurs de 1 1 economie impose des contraintes majeures l 

l'industrialisation de la sous-region. 11 a souligne les potentialites 

economiques de l 1 Afrique et a loue les efforts deployes par divers pays de la 

sous-region pour oefinir de nouvelles politiques industrielles A la lumi~re de 

Plan d 1Action de Lagos qui constitue le fondement de la Decennie du 

developpement industriel de l 1Afrique proclamee tant par le sommet des Chefs 

d'Etat et de gouvernement de l 1 0UA que par 11 assemblee generale des Nations 

Unies. 

5. Il a souligne 1 1 importance de la reunion qu 1 il a presentee comine une 

grande contribution A la cooperation industrielle sous-regionale, 1 1 un des 

principaux objectifs du traite de la CEDEAO. 11 a done demande A la reunion 

de formuler des propositions concr~tes en vue de faciliter !'execution du 

programme initial integre de promotion industrielle dans la sous-region. 

6. Parlant au nom de l'ONUDl, M. S. Ndam, Directeur de la reunion, Chef du 

groupe de coordination de la Decennie du deveioppement industriel de 

l 'Afrique, a expdme la profonde gratitude de M. Domingo L. Siazon Jr., 

Directeur General de l'ONUDI, au Gouvernement et au peuple togolais, a1ns1 

qu'aux organisations representees l la reunion. Il a egalement fait part de 

la satisfaction particuli~re de l'ONUDl pour la cooperation dont elle a 

beneficie de la part de la CEA, de l'OUA, d2 la CEDEAO et d'autres 

organisations sous-regionale~ dans l'elaboration du progra11111e ~t les 

preparatifs de la reunion. La participation de ces organisation ~ ete d'une 

importance cruciale dans les efforts visant l jeter des bases solides pour 

l'industrialisation acceleree de la sous-region. 
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7. H. S. Ndam a souligne la responsabilit~ qui incombe A tous les pays de 

prendre. chacun l son niveau. les 'Uesurcs voulues pour :.ntegrt!r les ofljectifs 

du programme de la Decennie l leurs propres programmes natianaux. et pour 

coordonner leurs politiques, plans et programmes l l'echelon sous-regional. 

Le programme sous-regional initial adopte A Adibjan avait ete une etape 

importante vers l'integration industrielle de la sous-region. La reunion de 

Lome offrait une occasion unique pour reviser le programme et ses projets. 

H. Ndam s'est dit confiant que la reunion formulerait des propositions 

concr~tes sur les mesures politiques et institutionnelles l prendre pour 

accelerer l'execution du programme revise. A cet egard, il a souligne 

l'importance du role que les organisations intergouvernementales de la 

sous-region pouvaient jouer pour aider les Etats membres et Jes promoteurs de 

projets l suivre l'execution du programme et l prendre l cet effet les mesures 

appropriees. 

8. ll a promis le maintien de l'assistance de la nouvelle ONUUI renforcee, 

dans l'harmonisation des plans et des. politiques de developpement industriel, 

la realisation des etudes de pre-investissement, la promotion des 

investissements et le renforcement des inf1astru~tures institutionnelles. 

L'allocation des fonds dans le cadre du budget ordinaire de l'ONUDI. 

specialement destines l soutenir ses activites relatives l la Decennie. 

permettrait l !'Organisation de poursuivre ses efforts. 11 s'est dit confiant 

que les gouvernements .!lfricains soutiendraient en retour l 'ONUUI en 

participant l ses activites au niveau de la prise des decisions. En 

conclusion, il a £ouligne que le progralll"'le representait un defi que les pays 

et les organisations intergouvernementales de la sous-region se devaient de 

relever individuellement et collectiv2ment. Les expressions d 1 engagement 

politique devraient se traduire en projets concrets, viables et realistes. 

9. Parlant au nom du Professeur Adebayo Adedeji, Secretaire Executif de la 

CEA. M. S.A. Ochola du Centre Multinational de Progra111111ation et d'Execution 

(HULPOC) de Niamey, a exprime la profonde gratitude de la Commission 

Economique des Nations Unies pour l'Afrique au Couvernement et au peupJe du 

Togo. 11 a indique que la presence des representanu des gouvcrnements et des 

organisations intergouvcHnementales de la sous-region temoignait de 

l'importance attachee au developpement s<>cio-~cononiique rapide de celle-ci 1>ar 

l~ hiaiff de l'industriali£ation. 



- 4 -

10. 11 a ensuite declare que la crise economique actuelle, qui se manifeste 

par une baisse continue de la croissance dans le sec~eur manufacturier, la 

sous-utilisation des capacites existantes et la dependance accrue vis-l-vis 

des apports exterieurs ont non seulement retarde 11 execution du programme de 

la Decennie, mais aussi souligne la necessite de prendre des mesures 

immediates et energiques. 11 a precise qu 1 il esp~rait que la reunion 

prendrait une position ferme et decisive sur les pro jets l executer, et 

contribuerait ainsi l leur rapide execution. 11 a rappele que la CEA etait 

prete l cooper~r avec 1 1 0UA, l 1 0NUD1, les gouvernements et les organisations 

intergouvernementales de la sous-region pour atteindre cet objectif. 

11. Parlant au nom de H. Ide Oumarou, Secretaire General de l 1 0UA, 

H. Getachew Paulos a remercie le Gouvernement et le peuple du Togo pour leur 

chaleureuse hospitalite et les excellentes installations mises l la 

disposition de la reunion. Cette reunion, a-t-il souligne, confirme la 

preoc~upation de l'OUA, de la CEA et de l' ONUDl de trouver une politique et 

une strategie coununes pour la mise en oeuvre du prograame de la Decennie. La 

tiche ardue de l'Afrique est de combattre la pauvrete et le desespoir et de 

combler efficacement le vide qui existe entre le manque de savoir-faire et 

l'utilisation effective des ressources dont la region est richement dotee. 

12. 11 a ensuite souligne qu'aucun pays ne pouvait arriver tout seul l 

executer le programme. Les principes inseparables d'auto-suffisance 

collective et de developpement auto-entretenu soulignent le besoin d'une 

cooperation effi~ace. C'est dans ce contexte que le prograane de la 

sous-r~gion a ete adopte l la reunion d'Abidjan et a ete par la suite approuve 

par la Septi~me Conference des Kinistres Africains de l'Industrie et le Summet 

de l'OUA. La presente reunion a done pour tiche de revoir le p1ogramme de la 

sous-region et de l'adapter aux besoins et aux priorites de l'Afrique de 

l'Ouest. Le representant Je l'OUA s'est declare confiant que les resultats 

des travaux de la reunion seront acceptes par la prochaine Conference des 

Hinistres Africains de l'Industrie coane etant utile• et bfnefiques au 

developpement indu•triel de la sous-region en particulier et de l'Afrique en 

general. 
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13. Parlant au nom de K. Momodu Kunu, SecrEtaire exEcutif de la CEDEAO, 

M. K. Ouedraogo, SecrEtaire exEcutif adjoint charge des affaires economiques, 

a adresse tout particuli~rement les remerciemnnts de son organisation au 

President, au Gouvernement et au peuple du Togo. 11 a egalement loue les 

efforts deployEs par la CEA, l'OUA et l'ONUDI, tout en se felicitant de la 

confiance faite l la CEDEAO lors de la precedente reunion. En effet 0 la 

CEDEAO avait pris certaines mesures dans le sens de la mise en oeuvre d'une 

oolitique de developpement industriel integre. H. O. Kadre s'est declare 

convaincu que la prEsente reunion contribuerait l la mise en oeuvre de cette 

politique. 

14. 11 a soulignf la nfcessitf pour le developpement des ~changes commeriaux 

d'aller de pair avec le dfveloppement harmonieux de la production, si l'on 

veut atteindre l'objectif de l'auto-suffisance collective. La situation 

economique actuelle est un defi pour la sous-region, et il s'est d~clar~ 

convaincu que ce defi sera relevE. 

Ill. ORGANISATION DE LA REUNION 

Election des membres du BurP.au 

15. H. K. Konou (Togo) a ite 4lu president. H. D. K. Ayayee (Ghana) 

vic:a-~rfsident, et H. K. Koffi (CEDEAO) rapporteur. 

Adoption de l'ordre du jou~ et organisation des travaux 

16. L'ordre du jour (voir Annexe 2) a etf adopte a l'unanimite • 11 a aussi 

6t4 convenu que toute1 les di1cu1aions se derouleraient en seance pleni,re. 
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IV. PROGRAMME INTECRE DE PROMOTION 

INDUSTRIELLE DE LA SOUS-REGION DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

PrEsentation du document du base 

17. Le document de base {ID/~. 455/3) a EtE Etabli par le Secretariat de 

l'ONU~I en consultation avec le SecrEtariat de la CEDEAO, sur la base des 

informations recueillies par un consultant de l'ONUDI 9upr~s des Etats membrEs 

et des organisations intergouvernementales de la sous-region. Le document a 

Ete subdivise en cinq parties. Le premier chapitre presentait des 

informations sur l'historique de la cooperation industrielle dans la 

sous-region. Le deuxi~me chapitre decrivait le programme initial intEgre 

ainsi que les projets adoptes lors de la reunion sous-regionale tenue l 

Abidjan en decembre 1983. Le troisi~me chapitre evaluait l'Etat actuel de 

l'execution de ce programme. Le quatri~me chapitre exposait 16 version 

revisee du programme ir.t~gre de promotion industrielle, et le cinqui~me 

chapitre proposait une strategie pour l'accEleration de l'execution du 

programme revise. 

18. Il a ete annoncE que le programme sous-regional initial a ete approuve 

par la Septi~me Reunion du Conseil des Ministres du HULPOC de Niamey, la 

Septi~me Conference des Hinistres Africains charges de l'Industrie, et le 

Sommet de l'OUA. Toutefois, le Conseil des Hinistres de la CEDEAO a, pour sa 

part, sol\icitE davantage d'informations sur le progra11111e dans son ensemble et 

son elargissement par la prise en compte d'un plus grand nombre de projets. 

19. Les sous-secteurs prioritaires identifies dans le programme initial 

correspondaient, pour la plupart, aux sous-secteurs prioritaires identifi~s 

par le Conseil des Hinistres de la CEDEAO qui comprenaient en outre 

l'electronique, l'industrie automobile et lea teleco11111unications. Cependant, 

il a it6 suggere que, par souci d'efficacit6 et compte tenu des faibles 

progr~s r6alis6s dans l'ex6cution des projets contenus dans le prograane 

initial, il serait plus convenable de concentrer les efforts sur un nombre 

limiti de projets prioritaires concernant des r6gions et d~9 sous-secteurs 

soitneusement choisis. 

• 
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20. Le programme revise qui a ete pr~sente l la reunion comprenait done 12 

projets moteurs tires du pr~gramme initial. ainsi que tous les projets d'appui 

initialement contenus dans ce programme. 11 renfermait egalement six projets 

moteurs supplementaires. dont les detaits devraient etre arretes au cours des 

delih~~~tions. S'agissant de la strategie l adopter. l'accent a ete mis sur 

les mesures l prendre aux niveaux national et sous-regional. ainsi qu'au 

niveau des organismes chefs de file. pour accelerer l'execution du prograillllle. 

Discussions generales 

21. Au cours des discussions portant sur les differents chapitres du 

?rogranane. il a ete souligne que le nombre des projets avait ete reduit pour 

garantir de meilleures chances de succ~s et un suivi plus efficace de la part 

des organismes chefs de file. Toutefois. cette initiative ne devait pas etre 

consideree co1D1De une entrave a la cooperation industrielle dans la 

sous-region. 11 a egalement ete souligne que l'installation de nouvelles 

capacites ne signifiait pas qu'il n'etait plus necessaire de rehabiliter les 

industries existantes OU d'ex~loiter la =apacite SOus-utilisee. etant donne 

que les besoins de l'ensemble de la sous-region etaient de loin superieurs l 

la capacite dP. production nominate de toutes les usines connaissant des 

difficultes. La situation appelait l'exploitation optimale de toutes les 

ouvert11res industrielles et l'integration effective des ~rches. 

22. A cet egard, l'attention de la reunion a ete attiree sur le role que doit 

jouer la CEDEAO dans les efforts visant a harmoniser les activites 

indu&trielles de la sous-region, conformement aux recommandations du Plan 

d'Action de Lagos, de la Convention de Lome et de la Decennie du developpement 

industriel de 1 1Afrique. L'experience de la mise en oeuvre des projets du 

progranane ;nitial integre montrait clairement qu'il etait necessaire 

d'harmoniser les politiques au niveau sous-regional et d'etablir des liens 

plus etroits entre les projets. Ces facteurs soulignaient, a eux seuls, le 

caract~re indispensable de la cooperation sous-regionale. 

23. La recherche des renseignem~nts complementaires a mis en evidence les 

causes du niveau relativement bas atteint dans l'execution du sous-programme. 

En ~me temps, il a ete reconnu que la complexite du processus du 

developpement industriel rendait encore plus difficil~ l'obent:on 
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de r~sultats ~pecta:ulaires en un temps limite. C'est ainsi que certains 

projets n'ont pas progresse. De plus, les organisations jouant un role 

crucial ne sont parfois pas parvenues l coordonner ou assurer le suivi des 

projets qui leur etaient confies. C'est ainsi que le manque de personnel de 

la Division lndustrielle de la CEDEAO explique les diFficultes que cette 

organisation a rencontrees dans le suivi de tous les projets qu'elle avait 

mission de realiser dans ~e cadre du programme initial qui avait ete approuve 

apr~s l'adoption du budget de la CEDEAO (dans lequel ces projets n'avaient par 

consequent pas ete pris en compte). 

24. Les difficultes rencontrees dans !'execution des projets ont davantage 

etE aggravees par l'absence de coordination entre lea divers minist~res au 

niveau national et par le manque de co111DUnication entre lea organismes chefs 

de file et les pays charges de realiser lea differents projets. Les 

participants ont reconnu que le role des parties engagees dans le processus 

d'execution devrait etre clairement defini et que des mesures devraient etre 

prises pour assurer efficacement le suivi des programmes. D'autre part, on a 

releve que de nombreuses amlliorations pourraient etre enregistrees si des 

unites de coordination de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique 

(IDDA) OU des points operationnels strategiques, etaient crees l l'echelon 

national afin d'assurer que toutes les parties concernees par un projet 

etaient pleinement informees et sensibilisee' l tout moment. A cet egard, lea 

participants ont porte une attention particuli~re l la creation de ces unites 

de coordination ou points strategiques a l'instar des pays de la eoua-region 

d'Afrique orientale et australe qui avaient hautement facilite la coordination 

du prograame industriel dans leur sous-region. 

25. Tandie que certaines contraintes pouvaient !tre surmontees au niveau 

national grice l l'amelioration de la coordination et de l'harmonisation de 

!'action ministerielle, il etait convenu que d'autres contraintes Etaient 

cauaeea par la recession Economique actuelle CO'llDe l'ac~eate la chutf' de la 

part de l'induatrie dana le Produit lnterieur Brut (PlB) des Etats de la 

sous-region qui eat paaaee de 6,5 % en 1980-1983 l 5,9 % en 1984. Toutefoia, 

les participants ont estime que la aituation economique actuelle ne devait pas 

amener le• parties intere1a6e1 l oublier l'importance que revlt l 1eK6cution du 

progr,,mme qui, en fait, pourrait "ider l renveraer la tendance Economique 

negative actuelle. 
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26. En dEpit de ce qui prEc~de. il a EtE reconnu que les gouvernements 

avaient effectivement pris des mesures au niveau national pour rEorienter leur 

politique industrielle, ajuster leur budget national, adopter de noaveaux 

codes d'investissements et amEliorer la structure industrielle de leurs pays 

en gEnEral. MalgrE cela. et quel que soit le soin avec lequel les projets 

peuvent avoir EtE ElaborEs au niveau national, le manque d'une coordination 

effective au niveau soua-rfgional a aouvent entravE leur exEcution. 

27. Cependant, l'entrave la plus aErieuse a EtE le manque de fonds. Tanrlis 

que les institutions financi~res ont rEpEtE sans cease qu'elle Pe manquent pas 

de fonds pour financer des projets viables. il a Et~ reconnu que les 

organismes de financement devraient etre plus prEcis au moment de dEfinir les 

critEres de &Election et les catEgories des projets qu'ils voadraient 

financer, sans oublier de simplifier leurs r~gles et leurs procEdures de 

financement qui sont tr~s souvent lourdes. 11 a EtE suggErE qu'il serait plus 

convenable d'associer les in~titutions financi~res d~s le dEpart, en 

garantissant leurs intErets Jans les idEes de ~rojets. et en leur faisant 

finar.cer les Etudes de faisabilitE toujours indispensables sans lesquelles il 

ne saurait y avoir d'investissement; les projets bien ElaborEs ont EtE 

considErfs comme essentiels pour obtenir lea ressources d'investissement. 

San3 se dEaengager totalement du financement des activitEs industrielles, les 

Etata de la sous-rEgion se doivent d'encourager lee promoteurs privEs locaux 

intEressEs par l'induetrie. 

28. Pour sa part, l'ONUDI peut rEpondre aux demandes d'aide qui lui sont 

foruaulEes par les gouverneme~1ts pour la planificaton et l'Elaboration des 

projets. la rfalisation dea ftudes de faisabilitf et la mise en oeuvre des 

autrea activitEs de prf-inveatissement. D'autres inatitutious disposent anssi 

de fonds pouvant aervir aux itudes de prf-investissement et lea pays devraient 

exploiter toutea ces possibilitEs. Les difficultfa particuli~res que 

connaisaent lee organi.sations intergouvernementales qui manquent souvent de 

fonds dana le cadre de leur budget ordinaire ont fti aoulignfes. ftant donnf 

que certaines institution• f inanci•re• ne f inancent que les projets prfsentfa 

par les Etats. 11 a fti relevi que lee pays qui di•posent de monnaiea 

non-convertibles fprouvent d'inorme• difficultfa l attirer lea 

inve1ti11ements. A cet fgard, l'ONUDl a fli prife inatamment de chercher les 

voie• et moyens d'asaocier lea grande• institutions financi~res, comme la 
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Banque mondiale, qui devraient reexaminer leurs conditions. On a suggere que 

la parti~ipation des organismes de financement ajouterait une teinte 

d'efficacite au progranune, bien qu'on ait emis des reserves que ces organ1smes 

ne pourraient s'interesser qu'l des projets qui ont dejl depasse le stade de 

c~ncepts OU d'idees de rrojets. Neanmoins, certaines institutions financieres 

ont accepte l'invitation de participer l la presente reunion. 

Point 3 de l'ordre du jour: Examen de la mise en oeuvre du 

progr-lllllle initial integre de promotion indu,crielle 

29. La reuaion a etudie l'etat d'avancement actuel du programme initial tel 

qu'il est decrit dans l'Annexe II du document de base. A cet egard, des 

amendements ont ete soumis au se·retariat pour etre inseres par la suite dans 

le document revise. 

Projets moteurs 

Sous-prograuune de l'industrie siderurgique 

(1) Creation d'une usine de fer spongieux 

(2) l;istallation d'usin~s de fours electriques l arc dans la sous-region 

(3) Installation et agrandissement d'usines de relaminage dans la sous-region 

(4) Creation d'une acierie integree pour la fabrication de produits plats et 

creux 

(5) Creation de fondecies 

30. Les discussions sur lee cinq projets relatifs au sous-secteur d~ 

L'industrie siderurgique ont revele qu'u~ travail considerable avait ete 

realise par des organisations intergouvernementales telles que la CEDEAO, 

(etudes SACILOR) la CEAO et la Commission Mixte Nigero-Nigeriane de 

Cooperation. A titre d'exemple, le rapport prepare par la CEAO avec 

l'assistance de l'ONUDl, et couvrant le s~cteur siderurgique a e~e acheve en 

juillet 1984. Ce rapport a ete examine par les experts industriels de la CEAO 

en septembre 1984 ~ta ete soumis par la suit•! aux Ministres de l'industrie 

des Etats mem~res de la CEAO. 11 sera pourauivi en 1986. 
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31. La Commission Mixte Nigero-Nigcriane de Cooperation a aussi realise une 

etude preliminaire, qui s'est achev~e en 1984, sur les gisements de fer a Say, 

au N~ger. Une fois le rapport final etabli, un programme a ete arrete pour 

une etude technico-economique qui a ete soumise au PNUD et a l 'UNUl>l pour 

examen ~t eventuellement pour financement. 

32. Les discussions ont aussi porte sur la necessite de prendre en compte le 

Nigeria dans les etudes generales et les plans de developpement realises par 

ces organisations pour le sous-secteur siderurgique. 

33. La reunion s'est aussi felicitee de la proposition contenue dans le 

document de base de mener une etude sur le sous-secteur siderurgique Jans la 

sous-region. Cette etude permettrait d'identifier, d'evaluer, de connaftrc 

les gisements de fer et les usines de production existantes, et d'identifier 

de nouveaux projets d'investissement. 

Sous-progranune de fabrication de materiel agricole 

(6) Fabrication de tracteurs A quatre roues au Senegal et au Nigeria. 

34. ll a ete ccnvenu qu'il n'etait pas possible d'entamer le ?rojet au staJe 

accuel. Cependant, les participants ont note que la BOAD etait en train de 

mener une etude pour un projet similaire couvrant les pays membres de l'Union 

monetaire Ouest-africaine (UHOA). 

(7) Fabrication de l'outillage et du materiel agricoles en Sierra Leone 

35. Etant donne .'.'etat d'avancement du projet, sa realisation a court terme 

soit recormuandee. En meme temps, les resultats des etudes realisees par 

l'ONUDI devraient etre mis A la dispcsition des autres !::tats membres 

int~resses et des organisations intergouvernementales competentes. 

\8) Fabrication de moteurs diesel pour Les pompes d'irrigation et Les 

generateurs en Guinee 

36. La reunion a note que le projet etait encore au Stade des etudes de 

pre-faisabilite. Compte tenu du rapport etroit qui exi,te entre ce projet et 

le proj~t No. 7, certains participants ont estime que le lieu d'implantation 
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le plus indique etait la Guinee. Cependant, au vu de l'expErience, de la 

situation geographique et des gisements importants de fer du pays, la 

possibilite d'implanter le projet en Mauritanie devrait aussi ~tre examinee. 

En outre, tenant compte du prochain prograame d'expansion de l'electrification 

dans les pays membres de l'OMVS, il a ete recommandE ~ue l'etude prenne en 

compte la substitution prochaine dans ces derniers pays du po1opage diesel par 

le pompage electrique. 

(9) Fabrication de materiel et equipement agricoles au Nigeria 

37. En raison de l'abs~nce du garant du projet, c'est-l-dire le Nigeria, et 

compte tenu des constations du consultant ainsi que de l'importance de ce 

secteur et du marche potentiel qui existe au Nigeria, il a ete decide qu'il 

faudrait entrer en contact avec les autorites nigerianes pour de plus amples 

details. 

(10) Production de minipressoirs mobiles pour l'huile de palme, Union du 

Fleuve Hano 

38. Les participantti ont ete informes que le mandat pour le projet a ete 

Etabli, 1~ recherche des fonds entreprise et qu'une reponse positive a Ete 

donnee par la Banque africaine de developpement (BAD). Celle-ci devait 

envoyer une m1ss1on d'enquete aur le terrain, et une etroite collaboration a 

ete etablie avec le CRACFT en ce qui concerne la conception des equipements. 

39. Vu l'importance des materiels et equipements agricoles pour assurer le 

developpement agricole, et afin de coordonner et integrer efficacement les 

actions entreprises far differentes organisations, les participants ont juge 

utile d'effectuer une etude globale de ce sous-secteur pour l' ensemble de la 

sous-region. 

Sous-programme des equipements pour lee transports routiers et ferroviaires 

(11) Fabrication de wagons de chemin de fer, au Burkina Faso avec une filiale 

au Senegal 

40. Les participant• ont fte informfs que le lieu d'exfcution initial est l 

Bobo-Dioulas10 (Burkina Faso) avec une annexe l Dakar (Senegal). Un premier 
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appel d'offre international pour le choix d'un partenaire technique en 1984 

n'a pas ft~ concluant. Un second appel d'offres a ftE lane~ en 1985 et on 

esp~re choisir un associE au cour& du premier trimestre de 1986. La BOAD 

s'est dfclarEe disposfe l participer au financement des Etudes requises. 

(12) Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, camions et bus, NigEria 

41. Bien que le consultant avait eu des difficultEs l obtenir au Nigfria des 

informations aur l'Etat actuel du projet, il a cependant pu Etablir que le 

projet a Eti exEcut~. 

(13) Fabrication de moteurs diesel montEs sur chassis pour camions et bus, 

Nig,ria 

(14) Fabrication de vfhicules standard et polyvalents hon marchE, Guin'e et 

Cote d'Ivoire. 

42. Les participants ont examin' lea deux projets en bloc. Coame pour le 

projet No. 12, il a fti difficile de dEterminer l'Etat actuel du projet No. 

13. Cependant, la Cote d'Ivoire a demandE que le projet No. 14 soit rayE de 

la liste des projets implantEs dans ce pays alors que la Guinfe a rEaf firmE 

son intfrft pour ce projet. 

(15) Crlation d'une usine de fabrication de pi~ces embouties, NigEria 

43. Lea participants ont ftf informfa que le Gouvernemea.' nigErian a 

entrepris des actions en crfant l Oshogbo une usine de fabrication de pi~ces l 

laquelle il est disposf l accorder un statut sous-rfgional. Toutefoia, ce 

projet ae trouve actuellement au point mort et la CEDEAO a EtE invitfe l 

entreprendre l'action de auivi nfcessaire. 

Soua-progra11111e des fquipements 

pour la fourniture d'fnergie 

(16) Fabrication de conducteure et de cibles en aluminium, Ghana et Guinfe 

44. Les participant• one fef informfs qu'en faie le projee faie l'objet d'un 

examen approfondi depuie trois ans environ. Ila one igalemene appria que lea 

aueoriefs ghanfenee n'itaiene cereea pa• au courane de la mission de la CEA 
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mentionnee dans le document de base. mais qu'elles avaient manifeste leur 

interet d'executer le projet sur une base sous-regionale. On a egalement 

releve que le Ghana envisageait d'executer un projet connexe de production 

locale de lingots d'aluminium qui pourraient constituer les intrants 

necessaires au projet. 

(17) Fabrication de transformateurs, Togo 

45. Ce projet n'etant pas fonde sur !'utilisation de ressources locales, il a 

ete considere comme etant peu prioritaire. La reunion a invite le HULPOC base 

a Niamey 1 entreprendre les actions de suivi necessaires pour les dif ferents 

projets approuves par le Conseil des Hinistres du MULPOC de maniere a obtenir 

l'agrement et le plein engagement des pays 1 agir en tant que garants de ces 

projets et de maniere 1 tenir ces pays informes des decisions pertinents du 

Conseil des Hinistres du HULPOC. 

(18) Fabrication de pylones en acier, Nigeria 

46. En l'absence d'un expert du Nigeria. aucune information n'a pu etre 

fournie sur le projet. 

(19) Fabrication de lampes-tempete, Senegal 

47. Les participants ont releve qu'en menant les etudes requises, compte doit 

etre tenu de l'usine dejl implantee au Burkina Faso. Des consultations sont 

dejl en cours pour la recherche d'un partenaire technique. ONUDI apportera 

son assistance dans ce sens. 

Sous-programme "engrais" 

(2) Creation d'une us1ne d'acide phosphorique, Togo 

48. Les participants ont ete informes de la recherche des partenaires 

techniques et de fonds. Le Togo a ete invite l actualiser le profil du 

projet. Par ailleurs, il convient de prendre grand soin dans le choix du 

partenaire, compte tenu de l'experience actuelle de ICS au Senegal. 

(21) Projet sous-regional d'ammoniaque et d'urea 
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49. Les participants ont etE informEs qu'une sociE~E canadienne a entrepris 

une etude d€taillee du projet en vue de son execution l moyen terme. 

(22) Creation d'une usine d'engrais phosphate 

50. Les participants Oi" reconnu l'importance du projet et leur attention a 

ete atti1ee sur les potentialites offertes par les gisements de phosphate de 

Kodjari (Burkina Faso) et Tilemsi {Hali), ainsi que ceux de Tahoua et Tapoa au 

Niger. Les etudes prEliminaires ont etE entreprises par l'ONUDI en 1982/1983 

et une etude de prefaisabilite des gisements du Tapoa effectuEe par une 

&ociete canadienne. L'ONUDI a envisage de mener des etudes complementaires 

qui pourraient contribuer l determiner le lieu d'implantation definitive de 

l'usine. 

51. Les participants ont egalement ete informes que le Fonds de la CEDEAO 

avait ete sollicite pour fournir une aide financiere, demande qui a ete aggree 

par le Conseil des Hinistres de l'Organisation tenu en novembre 1985. 

(23) Creation d'une usine de produits pharmaceutiques, Guinee (UFM) 

(25) Modernisation et extension de la station de Sereddu, Guinee 

52. Les participants ont examine les deux projets en bloc, puisque ces 

derniers concernent la modernisation d'usines existantes. L'Union du Fleuve 

Hano vient de terminer les etudes des deux projets; ces etudes seront bientot 

mises l la disposition des Etats membres de l'Union. 11 etait entendu que les 

etudes pour l'ensemble de la sous-region n'ont pas ete entreprises, 

principalement faute d'appui financier de la CEDEAO et de l'ONUDI. Les 

participants ont souligne qu'en ce qui concerne le projet No. 25, les mati~res 

premilres, la main d'oeuvre et l'energie necessaires sont disponsibles en 

Guinee. 

53. Les participants ont ete informes que le Liberia envisage de construire 

dans sa zone industrielle libre une usine de produits pharmaceutiques qui 

serait operationnelle en 1986. Le Couvernement liberien esp~re que le projet 

beneficiera egalement d'un statut sous-regional. 

54. L'ONUDI a ete invitee l examiner la possibilite d'aider la Cuinee (dans 

le cadre d'une assistance l EHIPHARGUI), le cas echeant, dans la realisation 
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des etudes de marche en collaboration a~ec les organisations 

intergouvernementales competentes et de coordonner toutes les activites 

connexes. La BOAD a exprime sa disponibilite de financer les etudes de 

faisabilite voulues. 

(24) Creation de produits pharmaceutiques, Nigeria 

55. 11 a ete re~omnande que le projet soit examin~ dans le cadre d'une ~tude 

sous-sectorielle que l'ONUDI a ete invitee l entreprendre en collaboratLon 

avec les organisations intergouvernementales competentes. 

Sous-programe "pesticides" 

(26) Usine de fabrication de produits phytosanitaires, Burkina Faso 

56. Le niveau d'execution est celui indique dans le document de base. Le 

projet beneficie de l'appui du Gouvernement du Burkina Faso qui l'a inclus 

dans son projet de plan quinquennal de developpement. Les etudes y afferentes 

qui ont ete entreprises en 1979 avec l'aide financi~re de la BOAD ont ete 

reactualisees en 1984 sur financement du gouvernement de Burkina Faso. 

Sous programe des produits chimiques 

(27) Creation d'une usine de production de sel et de soude, pays de l'Union du 

Fleuve Mano 

57. Les etudes concernant le projet ont ete realisees mais le lieu 

d'execution de celui-ci est encore l l'etude. Le choix d'un partenaire 

technique est egalement l l'etude. 

Sous-programme du traitement de produits alimentaires 

(28) Complexe integre pour la production de vola1lle, Liberia 

58. La reunion a ete informee que les fonds ont ete reunis grace l l'aide 

financi~re danoise. Un profil de projet actualise sera envoye l l'ONUDI. 

(29) Usine de traitement de produits alimentaires, Guinee 

(30) Usine de traitement de fruits, Guinee 
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59. La reunion a examine les deux projets en bloc. Les etudes sur 

l'extension et la modernisation des usines ont ete entreprises, mais elles ont 

ete interrompues aux fins de restructuration. Les usines en question se 

trouvent au point mort et les projets concernent essentiellement leur 

reactivation. Le Gouvernement de Guinee accorde un appui total a ces projets 

et la mati~re prerai~re est disponible dans le pays. 

60. Une etude dans le sous-secteur du t~a:~ement des fruits et legumes a ete 

entreprise dans quatre pays membres de la BOAD dont la Guinee ne fait pas 

partie. Ce pays a done ete invite ~ prendre attache avec la CEDEAO afin 

qu'une etude analogue soit effectuee en Guinee et que soit pleinement 

exploitee l'etude approfondie realisee en Guinee par l'ONUDI sur ce 

sous-secteur. 

Sous-prograame des industries foresti~res 

(31) Creation d'une usine de pate l papier et de papier, Cote d'lvoire 

61. Des etudes relatives au projet ont ete faites; depuis 1983, aucune 

evolution n'a ete enregistree. La CEDEAO et l'ONUDI ont ete invitees l 

effectuer des etudes complementaires afin de relancer le projet. La 

Cote d'Ivoire a dejl envisage son redimensionnement afin d'adapter aux besoins 

de la sous-region. 

Sous-programme de l'industrie du ciment 

(32) Creation d'une cimenterie sous-regionale dans la region du Liptako-Gourma 

62. La reunion a ete informee de la necessite a'une etude du marche avant 

l'etude de factibilite. 11 a egalement ete releve qu'il serait plus avise de 

moderniser les cimenteries qui sont actuellement sous-utilisees dans la 

sous-region avant d'en creer de nouvelle&. La CEDEAO a ete sollicitee avec 

l'assistance de l'ONUDI pour effectuer l'etude voulue et examine le probl~e 

de fa~on approfondi~. 11 a et6 suggere de tenir compte de la creation de 

mini-cimenteries, domaine dans lequel l'ONUDl pourrait apporter une assistance 

utile. 
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Sous-programme de~ industries de la ciramique et des tuiles 

(33) CrEation d'une usine de produits cEramiques, Togo 

63. ll a 't' relev~ que lea 'tudes ont 't' effectuEes par la BOAD. On 

recherche encore des partenaires techniques et des promoteurs 1 ocaux. 

L'assistance de l'ONUDI a Eti sollicitEe pour la recherche de partenaires 

itrangers convenables. 

Sous-prograane de produits minEraux non-uaEtalliques 

(34) Fabrication de rEcipients en verre, Afrique de l'Ouest 

64. ll a Et' relevi qu'il n'existe aucune infrastructure de production de 

verre au Sinegal. Une itude p~Eliminaire a itE effectuee en juillet 1984 par 

la CEAO avec l'aide de l'ONUDl. De meme, la Commission Mixte Nigero-Nigeriane 

de CoopEration a effectuE une itude de prEfaisabilite en octobre 1983 et une 

itude sur lea mati,res premi,res en fevriec 1984. Les resultats de l'Etude 

effectuee par la CEAO ont 'tE examines en septembre 1984 par les experts 

industriels de cette organisation et soumis l la premi,re reunion de ministres 

de l'industrie en octobre 1984 l Abidjan. Les activites de suivi ont 'te 

prevues pour 1986. De ~me, au cours d'une reunion tenue en novembre 1985, 

lea experts des deux Etats membres de la Couaission Mixte Nigero-Nigeriane de 

Cooperation ont examini l'etude de faisabiliti et p~oposi que le projet soit 

implante au Nigeria. La situation necessite, l l'fvidence, la coordination 

des &ctions au niveau des deux organisations. 

(35) Fabrication de recipients en verre, Liberia 

65. La reunion a eti informee que la construction de l'usine s'ach,verait 

bientot et que la production devait coaaencer en 1986. La societe a fte 

rebaptisee "Union Glass Corporation" de mani~re l faire re Hort ir l' industrie 

et le marche concernes. Un profil mis l jour serait envoye' l'ONUDl. 

Autres erojets moteurs 

66. L'attention de1 participants a igalement eti attiree 1ur let progr~I 

realises par la Coaai11ion Hixte Nigiro-Nigeriane de Coopfration sur deux 
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projets presentes par cette organisation. Le premier projet concerne deux 

unites pour la transformation industrielle du mil et du sorgho au Niger et au 

Nigeria. Les etudes de pre-faisabili~e et de faisabilite etant achevees, il a 

ete convenu au cours d'une reunion tenue en novembre 1985, d'implanter les 

projets l Zinder (Niger) et Kano (Nigeria). L• Coanission Hixte 

Nigero-Nigeriane de Cooperation recherche actuellement des fonds et sollicite 

egalement l'assistance de l'ONUDI. 

67. Le deuxi~me projet conceLne la fabrication de moulins de village pour le 

mil et sorgho dans les deux pays. Une Etude de prefaisabilite a ete effectuee 

en fevrier 1983. Le Fonds de l'OPEP a accorde un credit pour l'etude de 

faisabilite, et de& contacts ont ete etablis avec une aerie d'autres 

institutions. Au cours d'une recente reunion d'experts, il a ete decide 

d'implanter le projet l Haradi, au Niger. La Commission Hixte 

Nigero-Nigeriane de Cooperation va solliciter la participation du CRACFT, de 

meme que l'assistance du PNUD et de l'ONUDI dans la promotion du projet. 

Projets d'appui 

Sous-programme concernant l'infrastructure institutionnelle 

(l) Assistance l l'OHVS 

68. La reunion a souligne que l'assistance technique decrite concernait la 

fin de la decennie precedente. En fait, l'OMVS a cree un comite inter-Etats 

pour le developpement industriel, de meme qu'un comite regional de 

planification. Elle a egalement elabore un cadre pour un plan direc~eur 

couvrant lee secteurs de l'energie, des mines, de l'industrie et de 

l'agro-industrie. Elle devrait promouvoir le projet d'appui dans le contexte 

de la Decennie, et rechercher avec l'assistance de l'ONUDI le financement 

aupr~s de sources multilaterales conme le PNUD et la CEE, ou bilaterale co11111e 

la Republique Federate d'Allemagne. 

(2) Assistance l la CEAO 

69. 11 a ete eignale que ce sont, en fait, trois etudee de marche 

coanunautaires qui ont etf realieee• pour un cout total de 191.5ld dollars. 

Cee ftudes concernaient la production d'engraie, de fer d'acier et de verre. 

Le financement du projet d'appui evaluf l 1,31 million de dollars, n'eet pas 

encore disponible. 
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(3) Assistance a la CEDEAO 

70. 11 a ete signale que l'ONUDI avait fourni les services de deux experts 

paur aider la CEDEAO (i} a reviser le programme sous-regional et (ii) a 

renforcer les capacites de la CEDEAO en mati~re de planification 

industrielle. Le ti~ancement pour la poursuite du projet d'appui est encore 

recherche. 

(4) Centre de developpement de l'industrie pharmaceutique, CEDEAO 

71. Aucune activite n'a ete entreprise; la CEDEAO demande la suppression de 

ce projet, compte tenu de la complexite de ce sous-secteur. 

(5) Centre de developpement sous-regional pour les peaux, le cu1r et les 

articles en cuir (lnstitut de recherche sur le cuir, Zaria, Nigeria) 

72. Les activites relatives ace projet et decrites a l'Annexe 11, colonne 

des observations et reconmandations, ont ete confirmees, mais le projet est 

plutot un projet moteur initie par le Nigeria et non par le Secretariat de la 

CED~AO. 

(6) Assistance au CRACFT 

73. ll a ete signale que le Centre n'avait re~u aucune assistance jusqu'l 

present dans le cadre du projet d'appui propose. Toutefo~s. le Centre a 

soumis des demandes d'assistance l diverses agences, y compris une demande 

d'equipements pour une valeur d'un million de dollars a l'ONUDI. 11 etait 

prevu que la Hongrie fournisse, au titre de sa contribution special l la 

Decennie, du materiel hongrois d'une valeur de 100.000 dollars l CRACFT. 

L'ONUDl deploie actuellement des efforts pour que cette fourniture de materiel 

s'accompagne d'une contribution en monnaie convertible d'l peu pres le meme 

montant. Mais il reste que les fquipements font encore cruellement defaut au 

Centre. 

(7) Assistance au CRAT 

74. Pour !'assistance prevue dans ce projet d'appui, le Centre a soumis une 

demande d'aide d'une valeur totale de 1,4 million de dollars. Jusqu'l 

present, il a re~u !'assistance Je l'ONUDl pour le renfor.cement de ses 

' 
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capacit~s en mati~re d 1 information sur les techniques. dans le cadr~ du 

syst~me d'Echange d'informations sur les techniques (SEIT). 

(8) Assistance pour la mise au point d'une stratEgie intEgr~e de 

developpement industriel rour la rEgion rlu Liptako-Gourma 

75. Le repr~sentant de l 1 AutoritE du Liptako-Gourma a fait savoir aux 

participants qu'l la suite d'une d~marche d 1 assistance que son organisation a 

soum1se au PNUD en 1981, une premi~re phase d 1 assistance a EtE realisee p~r 

l'ONUDl pour un montant d 1 environ l million de dollars. L 1 Autorite souhait~ 

la poursuite de cette assistance pour la r~alisation d'Etudes de 

prEfaisabilitE ou de faisabilitE de projets identifiEs. 

(9) CrEation d'un centre de technologie de l'Union du Fleuve Kano 

76. 11 a EtE signalE que l 1 0NUDI avait pris des initiatives en ce qui 

concerne ce projet. 

77. S'agissant toujours du dEveloppement de 1 1 infrastructure institu

tionnelle, il a EtE signalE que la Conanission Hixce NigEro-Nig~riane de 

Coopiration avait bEnEficiE en deux phases d'une assistance financEe par les 

deux Etats membres et le PNUD. A~ cours de la premi~re phase, un expert en 

agro-industrie et un Economiste industriel fournis par l'ONUDl ont identifiE 

les projets. La deuxi~me phase a EtE marquEe par la rEalisation de trois 

Etudes de prifaisabilitE et une Etude de faisabilitE. La troisi~me phase qui 

est actuellement proposEe, vise le suivi de ces Etudes. Une nouvelle 

assistance est sollicitEe aupr~s du PNUD et de l'ONUDI, en meme temps que des 

fonds sont demandEs l d'autres sources. 11 a done EtE dEcide d'inrlure un 

projet d'appui pour cette Coamission. 

Formation de la main d'oeuvre industrielle 

(10) Assistance l la CEDEAO dans l'Elaboration d'un programme de formation 

industrielle 

(11) Renforcement des capacit's de consultation et de gestion dans le domaine 

industriel 

78. En dehors des renseignements fournis dans le document de base, rien de 

' nouveau n'a lti signali sur l'etat d'avancement de ces deux projets dont le 



- 22 -

deuxi~me est apparu d'une importanc~ particuli~re pour la sous-r~gion. La 

CEDEAO a done EtE invitee l assurer le su~vi de ces projets, mais compte tenu 

de certaines contraintes structurelles actuelles, elle propose la suppression 

de ces deux projets dans le cadre de l'IDDA. 

(12) DEveloppement des ~ntreprises locales (rEpertoire de profils de projet 

pour les petites industries) 

79. Les pcrticipants ont ite informEs que la CEA avait dejl fait imprimeL le 

premier numero du repertoire dont la distribution est prevue vers la fin de 

1985. 

A~tres projets d'appui 

(13) Developpement des industries de traitement de la viande et des industries 

connexes 

80. La reunion a pris note du fait que le Burkina Faso avait recemment 

realise une etude de faisabilitE pour son industrie de traitea~nt de la 

viande, et que les itudes de l'USAID mentionnEes dans le document de base 

avaient ite realisees avant la proclamatioP de la Decennie. Le projet etant 

encore au stade des Etudes, il a ite decide de le maintenir coune projet 

d'appui. 

(14) Traitement du poisson et d'autres produits de mer 

81. 11 a ete signale qu'aucune nouvelle activite n'avait ete entreprise. Les 

etudes initiales s'etaient acheveed avant la reunion d'Abidjan. 

(15) Developpement de l'industrie cotonni~re 

82. La reunion a ~te informee que des initiatives ont ~te prises au sujet de 

ce projet dans le cadre du programme actuel des "centres d'excellence" de 

l'ONUDl. Par ailleurs, le BOAD a eniagi une 4tude diagnosr.ique et 

monographique des unites textiles exi1tante1 en zone UHOA/CEAO. 
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(16) Creation d'une entreprise de navigation coti~re d~ l'Union du Fleuve Mano 

83. L'attention des participants a ete attir'e sur un projet similaire lane' 

par la CEDEAO. Les deux organisations ont acheve les etudes initiales; 

L'Union du Fleuve Hano cherche actuellement ~~s partenaires techniques pour 

entreprendre une etude plus d'taill~e et realiser ensuite le projet en 

collaboration avec l'ONUDI, tandis que pour la CEDEAO les conclusions ~e son 

etude soumises a son Conseil des Hinistres en novembre 1985 n'ont pas obtenu 

l'agrement de ce Conseil pour la realisation du projet; le Conseil ayant 

estime qu'il etait pr,mature. 

84. En dehors du probl~me de coordination entre les deux organisations 

susmentionnees, les participants se sont aussi interesses a un projet de 

transport ma~itime connexe realise par la CEAO, projet qui se trouve l un 

stade avance. Alors que le pr~jet de la CEDEAO porte surtout sur la 

navigation c8ti~re (compagnie de cabotage), celei de la CEA~ ~oncerne les 

longs parcours. 

(17) Lancement d'~ne foire de l'industrie et de la technologie pour les Etats 

membres de l'Union du Fleuve Hano 

85. L'Union du Fleuve Hano s'est a~ressee l d'autres sources de financement 

pour la realisation de ce proj~t pour lequel il est fort probable que l'ONUDI 

fournisse l'assistance requise. 

Point No. 4 de l'ordre du jour: Revision du programme 

initial integre de promotion industrielle 

Bb. Une fois acheve l'examen de l'ftat actuel des projets moteurs et des 

projets d'appui du pcogramme, il a etf decide d'etablir les prioritfs pour 

leur execution. Les participants soot convenus de classer lcs projets en 

trois categories; (i} premi~re prioritf; execution l court terme 

(0 - 5 ans}; (ii} deuxi~me prioritf: execution l moyen terme (5 - 10 ans), et 

(iii} troisi~me prioritf. execution l long terme (plus de 10 ans). 
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Projets moteurs 

Premiere priorit~; projets A court terme 

87. Les projets moteurs l ex~cuter en premiere priJrit~ k court terme sont 

les suivants; 

Sous-programme concernant les machines et le mat~riel agricoles 

(7) Fabrica:ion d'~utillage et de matEriel agricoles, Sierra Leore 
(9) Fabrication d'outillage et de matEriel agricoles, Nig,ria 

(ln) Production de mini-pressoirs mobiles pour l'extraction de l'huile de 
palme, Union du Fleuve Mano 

Sous-rrograaane concernant le matEriel de transport roucier et ferroviaire 

(11) Fabrication dt wagons de chemin de fer au Burkina Faso avec une tiliale 
du S'nEgal 

(15) Cr~ation d'un atelier central d'emboutissage, Nig~ria 

Sous-prograaane concernant le mat,riel pour la fourniture d'en,rgie 

(19) ~abrication de lampes-tempete, S6n~gal 

Sous-prograame concernant les engrais 

(20) CrEation d'une usine d'acide phosphorique, Togo 

Sous-prograaane des produits pharmaceutiques 

(23) CrEation d'une usine de produits pharmaceutiques, GuinEe (UFM) 
(25) Modernisation et extension de la station de Sereddu, GuinEe 

Sous-programme de3 pesticides 

(26) Usine de produits phytosanitaires, Burkina Faso 

Sous-progra1111!le du traitement des produits alimentaires 

(28) Complexe int6gr6 de production de volailles, LibEria 

Sous-prograaane des industries forestieres 

(31) Cr6ation d'une usine de ~£~el papier et de papier, C&te d'Ivoire 

Sous-f!ogramme de l'industrie du ciment 

(32) Cr6ation d'une cimenterie sr.us-r6gionale dans la r6gion du Liplako-Gourma 

Sou1-progra11111e des industries c6ramiques et de carreaux 

(33) Cr6ation d'une usine de c6ramique au Togo 
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Autres projets 

(JS) Fabrictltion de recipients en verre au Liberia 

88. 11 est egalement convenu d'inclure deux autres projets dans la categorie 

de·. projets hautemP.nt prioritaires qui ne f iguraient pas dans le programme 

sous-regional initial, mais qui ont, depuis lors, atteint un niveau 

d'execution plus avance. 

(36) Unites pour la transformation industrielle du mil et du sorgho, Niger et 

Nigeria 

(37) Fabrication de moulins de village a mil et sorgho au Niger et Nigeria 

89. Trois autres projets qui avaient ete presentes dans le document de base 

ont aussi ete inscrits dans la categorie des priorites premi~res. 11 s'agit; 

(JS) Du projet de fabrication de coton a usage chirurgical et medical au 

Senegal 

(39) Du projet de fabrication de cables electriques et telephoniques au Senegal 

(40) Du projet de production de sel Tidekelt, Niger 

Categorie de projets de priorite secondaire; projets a moyen terme 

90. Les projets moteurs qui ont ete identifies comme etant d~s projets de 

priorite secondaire devant etre executes a moyen terme sont les suivants; 

Sous-programme de machines et d'equipements agricoles 

(6) Fabrication de tracteurs a quatre roues au Senegal et Nigeria 

Sous-programme des engrais 

(21) Projet sous-regional de production d'ammoniaque et d'urea 
(22) Creation d'une usine d'engrais phosphates 

Sous-progra111ne des produits pharmaceutiques 

(24) Creation d'une usine de produits pharmaceutiques, Nigeria 

Sou£-prograrame des produits chimiques de base 

(27) Creation d'un~ usine de production de sel et de soude, Union du Fleuve 

Ma4o 
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Sous-programme du traitement des produits alimentaires 

(29) CrEation d 1 une usine de traitement des produits alimentaires, GuinEe 
(30) CrEation d 1 une usine de traitement des fruits, Guin~e 

Autres projets 

(34) Fabrication de rEcipients en verre, Afrique de l 1 0uest 

Projets de troisi~me prioritE; projets l long terme 

91. Les projets moteurs qui ont Eti identifiEs co111111e Etant des projets de 
troisi~me prioritE et devant etre exEcutEs l long terme sont; 

Sous-orogramme de l 1 industrie siderurgique 

(l) CrEation d 1 une usine de fabrication de fer spongieux 
(2) Installation d 1 usines de fours Electriques l arc dans la sous-rEgion 
(3) Installation et extension d 1 usines de relaminage dans la sous-rEgion 
(4) CrEation d 1 une acierie intigrEe de fabrication des produits plats et 

tubulaires 
(5) CrEation de fonderies 

Sous-programme de machines et de matEriel agricoles 

(8) Fabrication de moteurs diesel pour pompes d 1 irrigation et g~nErateurs, 
GuinEe 

Sous-progranne de matEriel de transport routier et ferroviaire 

(12) Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, camions, cars et bus, 
Nigeria 

(13) Fabrication de chissis avec moteurs pour camions, cars et bus, NigEria 
(14) Fabrication de vehicules standard polyvalents hon marchE, GuinEe et 

Cote d'Ivoire 

Sous-programme de matEriel pour la fourniture d'inergie 

(16) Fabrication de conducteurs et de cibles en aluminium, Chana et Guinee 
(17) Fabrication de transformateurs, Togo 
(18) Fabrication de pylones en acier, Nig4ria 

92. Un autre projet contenu dans le document de base et concernant le 

traitement de la bauxite et de l'alumine au Ghana a ite e~amine. Il a ft4 

d6cidf que, si les donn6es de base fournies par le Ghana sont exactes, on 

pourra examiner la possibilit6 d'exfcuter le projet l long terme, ftant donne 

son rapport 6troit avec le projet No. 16. 

93. 11 a auss1 ft6 convenu que les projets 1 l 5 devraient ltre ftudits 

ensemble pour que soit mis sur pied un progra1111e sous-sectoriel l long terme. 

On a aussi suggfr6 que soit cr66e une sous-commission charg6e d'6laborer un 

plan directeur pour le sous-eecteur de l'industrie sid6rurgique. De mime, on 
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a sugg~r~ que les projets 6, 7, 8 et 9 (sous-progralllllle de machines et 

d'equipement agricoles) soient aussi Etudi~s comme un ensemble composite, et 

qu'une sous-commission soit cr~'e l cet effet. L'~tude d'ensemble devrait 

s'achever le plus tot possible pour que les diff~rentes mesures l prendre 

puissent etre identi£i•es. 

Projets d'appui 

94. ll a ete convenu que tous les projets d'appui devraient etre inclus dans 

la cat,gorie des projets l court terme. Cependant, il a lte propos~ que tous 

les projets soient encore regroup•s, afin que tous les projets d'appui 

appartenant l une meme organisation ou l un meme service soient classEs dans 

le mime chapitre. Les projets ont done Ete regroupEs de la mani~re suivante: 

l. OHVS 

Assistance l l'OHVS 

2. CEAO 

Assistance l la CEAO 

3. CEDEAO 

Assistance l la CEDEAO 
Assistance l la CEDEAO dans la mise en oeuvre d'un progra111111e de formation 
industrielle 
Renforcements de moyens en mati~re de services con&ultatifs et de gestions 
dans le domaine industriel 

4. CRACFT 

Assistance au CRACFT 

5. CRAT 

Aseistance au CRAT 

6. Autoriti du Liptako-Courma 

Assistance dans la planif ication du dEveloppement industriel intfgrf de la 
rfgion du Liptako-Gourma 

7. Union du Fleuve Hano 

Cr6ation d'un centre de technologie de l'Union du Fleuve Hano 
CrEation d'une soci6ti maritime c&ti~re de l'Union du Fleuve Hano 
Criation d'une fc~r~ industrielle et de techn~logie servant les Etats membres 
de l'Union du Fleuve Mano. 
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Criation d'une institution finauci~l~ de l'Union du Fleuve Mano 
Traitement du poisson et autres produits de mer 

8. CEA 

Developpement des entreprises locales (ripertoire de profils de projets pour 
les petites industries) 

9. CEA/ONUDI 

D~veloppement de l'industrie textile du coton 

10. Coll'lllission Kixte Nigero-Nigeriane de Coopiration 

Assistance l la Commission Kixte Nigfro-·Nig~riane de Coopiration 

11. Togo 

Centre nFcional du developpement technologique 

12. Nigeria 

Centre de developpement de l'industrie pharmaceutique 
Centre de developpement sous-r~gional pour peaux, cuirs et articles en cuir 
(lnstitut de recherche en mati~re de cuir, Zaira, Nigfria) 

13. Burkina Faso/Mali 

D~veloppement de l'industrie du traitement de la viande et des industries 
connexes 

Point 5 de l'ordre du jour; Modalitfs d'accflfration de l'exfcution 

de la version rfvisfe du prograaae 

95. La reunion a ftudif la stratfgie l adopter pour accflerer l'exicution du 

progra111111e r~visf et a propose une sfrie de modifications dans les mesures 

envisagfes aux niveaux national et sous-rfgional. 

96. Au paragraphe 78, les modifications suivantes ont ~ti effectufes~ 

(i) l'expression "si nfceuaire" a ftf introduite inmafdiatement 

apr~s le mot "incorporation", l la premi~re ligne de 

l'alinb (b); 

(ii) un nouvel alinfa a ftf introduit apr•• l'alin6a (d) et se lit 

comae suit; "Promotion de projets parmi les investisseurs 

potentiels et les institutions financi•res;" 
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(iii) la fin de l'alinEa (g) est a reformuler conme suit: 

" ••• pour l'identification, l'flaboration, l'fvaluation 

et l'execution des projets et leur suivi." 

97. Les participants sont aussi convenus de transffrer les paragraphes 81, 

82, 85 et 86 de meme que les deux premiers alineas du paragra?he 87, l la 

section relative aux mesures l prendre au niveau national, ~tant donne qu'ils 

decrivent les mesures de coordination essentielles l prendre au niveau 
national. 

98. 11 a ~te convenu de modifier le debut de l'alinea (b) du paragraphe 79 

comme suit; "La participation des comites techniques des organisations 

sous-regionales. 11 

99. ll a ~galement ite decide de modifier le debut du paragraphe 83 comme 

suit; "Les mesures prises au niveau institutionnel en vue d'apporter des 

changements et de mettre en oeuvre des politiques et des programmes devraient 

done porter, entre autres, sur le renforcement des secretariats des 

organisations intergouvernementales comp~tentes, en particulier des services 

charges de l'elaboration, de l'evaluation et de la promotion des projets au 

sein de chacune de ces organisations. Leurs fonctions devraient notamment 

etre les suivantes;" 

100. Au cours des discussions qui ont suivi sur la mobilisation des ressources 

fianci~res, les participants ont estimi qu'il fallait mentionner au 

paragrdphe 90 la necessite d'encourager les institutions multilatfrales l 

soutenir les projets sous-regionaux et l developper les rapports entre 

sous-secteurs au niveau sous-regional, car il s'agit l~ d'un aspect auquel ces 

institutions n'accordent pas toujours suffisamment d'attention. 

101. 11 a fte propose que dans le cadre du dispositif vise au paragraphe 95 

pour le suivi de l'execution de la version revisee du prograane, l'on envisage 

la possibilite de tenir reguli•rement, par exemple tous lee deux ans, des 

reunions auxquelles participeraient tous les gouvernements, organismes de 

coordination et organisations concern6s. Toutefois, bien que le principe de 

telles reunions woit acceptable, l'attention des participants a eti attir6e 

sur les implications financi•res de cette proposition. 
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Point 6 de l'ordre du jour: Adoption du rapport 

102. A sa derni~re sea~ce, la reunion a adopte le rapport et a autorise le 

secretariat l le mettre dans sa for~e definitive en tenant compte des 

amendements. Les participants ont ete invites l soumettre avant le 31 

decembre 1986 tout profil de projet qui n'aurait pas ete presente. 

Point 7 de l'ordre du jour: Cloture de la reunion 

103. A la reunion officielle de cloture, M. D.K. Ayayee a propose, au nom des 

participants, une motion de remerciements au gouvernement et au peuple 

togolais pour leur hospitalite. 11 a exprime sa gratitude a l'ONUDl et aux 

autres parties concernees pour leur contribution active. 11 a exprime 

l'espoir que le progra11111e prendrait, l juste titre, une place d'avant garde 

dans l'histoire de l'Afrique de l'Ouest. 

104. Parlant au nom de la CEDEAO, M. K. Ouedraogo a exprime l'espoir que les 

projets contenus dans le programme seraient executes conform~ment aux 

priorites etablies. 11 a souligne la necessite de superviser les projets et 

d'assurer leur suivi-activiteF. dans lesquelles la CEDEAO pourrait jouer un 

role determinant. 11 a remercie l'ONUDl d'avoir organise la reunion ainsi que 

les autres organisations pour leur contribution. 

105. Parlant au nom de la CEAO, H. Tano Koffi a egalement soulignf 

l'importance d'assurer l'execution du programme sous-regional. 11 a exprime 

sa gratitude aux participants, l l'ONUDl et aux autres organisateurs de la 

reunion, avant de mettre en evidence l'importance de la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique. 

106. Parlant au nom des trois organisationo chargees de l'execution du 

programme de la Decennie, la CEA, l'OUA et l'ONUDI, H. Ndam, Direct~ur de la 

reunion, a r~ndu hommage au r8le significatif joue par la Republique du Togo 

dans le developpement de l'Afrique et la promotion de la cooperation 

economique internationale. 11 a exprima la gratitude de l'ONUDl au 

gourvernement et au peuple du Togo pour avoir abrite la reunion. 11 a exprimf 

l 1 e&poir que le Togo contribuerait efficacement pour assurer qu'un appui total 
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au plus haut niveau soit accordi l la rEalisation de la cooperation 

industrielle dans la sous-region. 11 a soulignE le lien itroit qui existe 

entre le developpement economiq~e et l'industrie qui joue egalement un role 

cle dans le developpement de l'agciculture et des autres secteurs de 

l'economie. 11 a remercie les participants pour leur competence et exprimi la 

confiance qu'ils feraient le maximum pour assurer le suivi des decisions 

prises par la reunion. 11 les a assures que l'ONUDl, dans la limite de ses 

ressources, leur apportera son appui total dans les efforts qu'ils auront 

entrepris. 

107. Parlant au nom du ministre du Plan et de l'lndustrie du Togo, 

H. d'Almeido Aya, attache de cabinet, a remercie les participants pour leur 

analyse soignee du prograane initial, dont la mise en oeuvre avait ete 

compromise par la crise qui a secoue les pays de la region. 11 a souligne la 

~ecessite de la collaboration industrielle et le besoin de creation d'une 

association des organisations intergouvernementales ainsi que des supports 

appropries du financement du developpement industriel en Afrique. Le 

programme n'est pas une fin en soi; il fixe un objectif qui peut itre atteint 

collectivement grace a une action de coordination soigneusement menee. A cet 

effet, la CEDEAO a un role crucial a jouer et il convient de lui fournir les 

ressources humaines et financi~res necessaires. 

108. H. d'Almeido esp~re que le prograane sera execute avec le maximum de 

succ~s. Aussi, a-t-il exprime sa gratitude l l'ONUDI, aux participants et aux 

observateurs d'avoir face la voie a suivre, et a declare la reunion 

officellement close. 
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ANNEXE II 

(1) Ouverture de la r~union 

(2) Organisation de la rfunion 

(3) 

- Election des fonctionnaires de la rfunion 

- Adoption de l'ordre du jour et du calendrier 

- Organisation des travaux 

Examen de l'ftat d'exfcution du programme initial intfgr~ de 

promotion industrielle 

(4) Rfvision du programme inicial intfgrf de promotion industrielle 

(5) Hooalitfs d'ex~cution de la version r~vis~e du prograane 

sous-r~gional int~gr~ de promotion industrielle; 

- Hesures prises par les Etats Hembres 

- Hesures prises par les organisations sous-r~gionales 

- Crfation du Comit~ sous-r~gional et sous-sectoriels sur l'IDDA 

6. Adoption du rapport et des recommandations de la r~union 

7. Cloture de la rfunion 




